
Crise des valeurs en milieu scolaire au Burundi

  PANA, 17 juin 2016  Bujumbura, Burundi - Le dernier incident en date dâ€™une longue sÃ©rie dans le milieu scolaire au
Burundi a poussÃ©, vendredi, la justice de Kayanza, dans le Nord du pays, Ã  prononcer un sÃ©vÃ¨re verdict de 15 ans de
prison pour 15 Ã©lÃ¨ves, dont quatre jeunes filles dâ€™un lycÃ©e islamique local, prÃ©sumÃ©s coupables dâ€™une "tentative
dâ€™assassinat" sur leur directeur, Pascal Ndikumana, rapporte la radio publique, citant son correspondant sur place.   
  Le dernier incident en date dâ€™une longue sÃ©rie dans le milieu scolaire auÂ BurundiÂ a poussÃ©, vendredi, la justice de
Kayanza, dans le nord du pays, Ã  prononcer un sÃ©vÃ¨re verdictÂ de 15 ans de prison pour 15 Ã©lÃ¨ves, dont quatre jeunes
filles dâ€™un lycÃ©e islamique local, prÃ©sumÃ©s coupables dâ€™une Â«Â tentative dâ€™assassinatÂ Â» sur leur directeur, Pascal
Ndikumana, rapporte la radio publique, citant son correspondant sur place.  Depuis le mois de mai dernier, les mÃ©dias
burundais ne titraient surtout Ã  la une que sur un phÃ©nomÃ¨ne nouveau de gribouillage gÃ©nÃ©ralisÃ© de la photo du chef de
lâ€™Etat,Pierre Nkurunziza, dans un manuel scolaire encore illustrÃ© de portraits de deux anciens rois du pays, pour la
postÃ©ritÃ©.  Les portraits des deux rois sont Ã  ce jour Ã©pargnÃ©s par les gribouillis que bien des pÃ©dagogues Ã  Bujumbura
assimilent Ã  un rÃ©flexe Ã  la limite du naturel chez les plus jeunes.  LaÂ jeunesseÂ burundaise a encore fait parler dâ€™elle ces
derniers jours, suite Ã  la dÃ©couverteÂ dâ€™un rÃ©seau de trafiquants Ã©hontÃ©s de petites filles entre le Burundi et certains pays
du golfe, comme Oman et lâ€™Arabie Saoudite, Ã  des fins lucratives.  Dans le cas des violences en milieu scolaire, la justice
sâ€™est montrÃ©e plus dÃ©terminÃ©e Ã  y mettre fin et le tribunal de grande instance de Kayanza a donnÃ© lâ€™exemple en
assortissant son verdict dâ€™une forte amende collective de 100 millions de francs burundais (64.000 dollars amÃ©ricains), en
vue de dÃ©dommager lâ€™Ã©ducateur des coups et blessures reÃ§us dans des circonstances pour le moment inconnues. 
Dans lâ€™affaire des gribouillis, la justice nâ€™y va pas non plus de main morte, nâ€™hÃ©sitant pas Ã  envoyer en prison, y compris
des mineurs de moins de 18 ans, relÃ¨ve-t-on dans les milieux des dÃ©fenseurs des droits des enfants.  Câ€™est dans ce
cadre quâ€™une dizaine dâ€™Ã©lÃ¨ves ont Ã©tÃ© dÃ©jÃ  entendus par la justice et envoyÃ©s en prison pour Â«Â outrage au chef de
lâ€™EtatÂ Â», un dÃ©lit punissable dâ€™au moins cinq ans dans le code pÃ©nal burundais.  Des centaines dâ€™autres Ã©lÃ¨ves ont Ã©tÃ©
renvoyÃ©s Ã  domicile, le temps des enquÃªtes pour Ã©tablir les responsabilitÃ©s individuelles, surtout que le rare livre est
parfois partagÃ© Ã  plusieurs, quand il ne circule pas dâ€™une classe Ã  une autre, se dÃ©fendent les prÃ©sumÃ©s coupables.  Le
traitement de lâ€™affaire des gribouillis divise lâ€™opinion entre ceux qui trouvent que le rÃ¨glement scolaire suffisait Ã  ramener
les jeunes Ã©garÃ©s dans le droit chemin et dâ€™autres qui soutiennent plutÃ´t des sanctions sÃ©vÃ¨res pour dÃ©courager le
manque dâ€™Ã©gard envers lâ€™autoritÃ© du chef de lâ€™Etat, en particulier, et envers les adultes, en gÃ©nÃ©ral, comme le veut la
culture burundaise.  Lâ€™affaire des gribouillis a, par ailleurs, fini par prendre une dimension politique importante, surtout
dans les milieux officiels Ã  Bujumbura qui accusent les opposants au rÃ©gime de manipuler la jeunesse scolarisÃ©e Ã  des
fins inavouÃ©es.  La mÃªme accusation avait Ã©tÃ© portÃ©e contre lâ€™opposition dâ€™Ãªtre passÃ©e par la jeunesse pour contester
dans la rue le troisiÃ¨me quinquennat prÃ©sidentiel, Ã  lâ€™origine de la crise politique et desÂ droits humains, depuis avril 2015,
soutiennent les analystes Ã  Bujumbura.  Dans une rÃ©cente dÃ©claration, la FÃ©dÃ©ration nationale des associations
engagÃ©es dans le domaine de lâ€™enfanceÂ au Burundi (FENAEB, indÃ©pendante) renvoyait dos-Ã -dos les politiciens
burundais qui ont toujours fait de la jeunesse, un Â«Â tremplinÂ Â» pour arriver Ã  leurs fins.  La FENAEB demande au
ministÃ¨re de lâ€™Education nationale de pardonner aux Ã©lÃ¨ves compromis dans lâ€™affaire de gribouillage du portait
prÃ©sidentiel afin de leur permettre de passer les examens en cours de fin dâ€™annÃ©e.  Lâ€™organisation recommande enfin que
le mÃªme ministÃ¨re organise Â«Â beaucoupÂ Â» de sÃ©ances dâ€™Ã©ducation civique en milieu scolaire pour enraciner dans
lâ€™esprit des Ã©lÃ¨ves, les valeurs dâ€™humanitÃ©, de paix et de tolÃ©rance.  
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